
 

A S P O N A 
ASSOCIATION POUR LA SAUVEGARDE DE LA NATURE ET DES SITES 

DE ROQUEBRUNE – CAP MARTIN, MENTON ET ENVIRONS 

B.P. 17 – 06501 MENTON CEDEX 
AGRÉE N° SIREN 401 480 827 N° SIRET 401 480 827 000 21   

 

Menton, le 18 août 2024 

 

Objet : Consultation publique sur le Plan de prévention du bruit dans l’environnement 

dans les Alpes-Maritimes 

https://www.departement06.fr/actualites/nouveau-plan-de-prevention-du-bruit-dans-

lenvironnement-06-participez-la-consultation  

 

L’ASPONA, en tant qu’association environnementale agréée au niveau départemental, forte de 

ses adhérents et leurs familles résidant à Menton, Roquebrune-Cap-Martin (RCM), Beausoleil 

et La Turbie, dont certains sont riverains des RD 6007, 22, 47, 51, 52, 152, 2204, 2264, 2566, 

6098, souhaite transmettre des observations et propositions sur le projet de PPBE 2024-2029 : 

1 – Un constat globalement partagé sur les « points noirs » de l’Est du département :  

L’ASPONA a conduit une enquête en 2018 auprès de la population de Menton et RCM qui 

faisait apparaître un haut niveau de nuisances sonores dans les RD 6007, 6098, 22, 152, 52 et 

2566 (http://aspona.org/pdf/Bilan%20bruit.pdf et PJ). Si les résultats convergent 

majoritairement avec le diagnostic du PPBE, elle s’étonne que la moyenne vallée du Careï / 

avenue et route de Sospel entre la voie ferrée et l’autoroute ne soit pas davantage identifiée dans 

le diagnostic du PPBE.  

2 – Des divergences sur l’approche méthodologique :  

Alors que le diagnostic se focalise sur la proximité avec les immeubles d’habitation, les 

établissements scolaires et de santé, il ne tient pas compte de l’usage des routes concernées. 

Ainsi, les 2 RD 6007 et 52 étant situées en bord de mer, l’usage des trottoirs à RCM et Menton, 

pour la promenade ou l’accueil des terrasses de café-restaurants, aggrave encore le degré des 

nuisances. Par ailleurs, la particularité du fort trafic lié aux déplacements domicile-travail vers 

et depuis Monaco est sa composante à hauteur de 30% de 2 roues à moteur thermique, scooters 

et motos. Or, ceux-ci sont nettement plus bruyants que les automobiles ; peu d’amélioration 

technologique sont enregistrées depuis 20 ans et même une dégradation avec la multiplication 

de TMax, JTM, Harley Davidson, etc. Il en résulte une sous-estimation des nuisances sonores 

à l’Est du département et surtout une inadéquation des actions proposées dans le PPBE 2024-

2029. 

3 – Des interrogations, voire des doutes, sur l’efficacité des 3 PPBE précédents : 

Le bilan des Plans depuis 2014 montre que d’importants travaux routiers ont été effectués dans 

les communes de RCM et Menton et que le Département a aidé à l’achat de vélos électriques, 

ainsi qu’à la réalisation de la nouvelle gare de Menton. L’absence de réduction des nuisances 

sonores conduit donc à douter de l’efficacité, voire de la pertinence des actions menées bien 

que très coûteuses (amélioration technique des chaussées). L’ASPONA a bien noté que le 

Département s’en remet largement aux actions complémentaires conduites par les communes, 

mais en l’absence de telles actions, pourquoi le PPBE n’élargit pas sa palette d’interventions en 

direction des communes pour les encourager ou les obliger à se saisir de cet enjeu ?  

https://www.departement06.fr/actualites/nouveau-plan-de-prevention-du-bruit-dans-lenvironnement-06-participez-la-consultation
https://www.departement06.fr/actualites/nouveau-plan-de-prevention-du-bruit-dans-lenvironnement-06-participez-la-consultation
http://aspona.org/pdf/Bilan%20bruit.pdf
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Il est vrai que sur un sujet complémentaire, la pollution de l’air, la CARF ne participe pas aux 

réunions du COPIL sur le PPA 06 et n’a toujours pas installé de capteurs fixes sur son territoire. 

Une autre interrogation porte sur les interventions techniques de l’Agence départementale des 

routes basée à Menton, qui vont à l’encontre de l’objectif de réduction du bruit, sachant qu’elles 

vont bien au-delà des seules voies de type RD. Il est établi que, bien que la végétalisation le 

long des routes contribue faiblement à l’atténuation du bruit au sol, l’effet acoustique s’avère 

déterminant pour les habitants des immeubles des étages élevés, les branches et feuilles 

empêchant l’effet de réverbération en hauteur (voir « Les arbres et les forêts peuvent-ils 

contribuer à l’amélioration de l’environnement sonore ? » par Jérôme Defrance, Philippe Jean 

et Nicolas Barrière in Santé publique 2019 HS1 (pp 187 à 195). Or, l’ASPONA se bat depuis 5 

ans à chaque opération de réfection des parkings latéraux ou des trottoirs pour que les pieds et 

troncs des arbres d’alignement soient dégagés de leur gangue de goudron sur une surface 

d’environ 1 m². A défaut d’un arrosage spécifique, les arbres doivent pouvoir recevoir l’eau de 

pluie. La désimperméabilisation des bords de route ou des espaces de stationnement devrait 

aussi être inscrite dans le PPBE, car la pleine terre a aussi un effet positif d’absorption du bruit. 

La question de l’effectivité des verbalisations des motos et scooters trop bruyants se pose aussi : 

des mesures rigoureuses, comme cela se fait avec des policiers à l'entrée Est de Monaco, 

devraient être mises en place pour enregistrer les décibels des véhicules avec un sonomètre 

couplé avec le relevé des plaques minéralogiques. 

Cela explique, d’ailleurs, « automatiquement » que les parcs départementaux soient caractérisés 

par un bas niveau sonore : il est prouvé par les scientifiques que la forêt est un atténuateur de 

bruit, non seulement par la concentration d’arbres mais aussi du fait d’un sol profond.  

 

4 – Des propositions pour étoffer le PPBE et améliorer son efficacité 

L’ASPONA regrette vivement qu’alors que 20 sites de covoiturage ont déjà été réalisés dans le 

département et que 11 nouveaux sites de covoiturage sont à l’étude, aucun ne l’a été dans la 

Communauté d’Agglomération de la Riviera Française et que rien ne soit prévu jusqu’en 2030. 

Il faudrait programmer l’aménagement de 2 ou 3 sites à proximité des sorties d’autoroute à 

Menton, La Turbie et Beausoleil, ainsi qu’un ou deux dans la vallée de la Roya. 

Pour ce qui est du Plan Vélo, si l’ASPONA s’est fortement mobilisée depuis 2017 et a vu avec 

satisfaction l’aménagement à Menton du tronçon entre la frontière et le Square Victoria, le 

prolongement le long du bord de mer de Menton jusqu’à RCM n’est pas évoqué. La CARF ne 

fait toujours pas partie du comité d’itinéraire français de l’Eurovélo 8. Le PPBE devrait donc 

prévoir une incitation forte à la réalisation de ce nouveau tronçon, ainsi qu’une piste en bord de 

mer à Roquebrune Cap Martin (avenue Winston Churchill). 

Plus généralement, le PPBE devrait prévoir l’encouragement - avec appuis financier ou 

méthodologique - à l’adoption de plans de mobilité au niveau communal et/ou intercommunal 

(qui sont également requis par le SRADDET) et surtout à la mise en œuvre de mesures concrètes 

(verbalisation ou interdiction de circulation pour les véhicules trop bruyants, mise en place de 

parkings de covoiturage, mise en place de parking de délestage avec service de bus réguliers, 

révision du plan de circulation en zone urbaine dense, etc.). 

 

       Frédérique LORENZI, Présidente 
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